Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 14 juin 2017 sur 
le rapport 2016 de la Commission concernant la Serbie
2016/2311 (INI)
1.
Rapporteur: David McALLISTER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0063/2017 / P8_TA-PROV(2017)0261
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 juin 2017
4.
Objet: rapport annuel 2016 de la Commission concernant la Serbie
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reflète le soutien permanent du Parlement européen à la Serbie sur la voie de son intégration à l’Union européenne. Elle se félicite de l’ouverture des négociations sur de nouveaux chapitres, des efforts de la Serbie sur la voie de l’intégration à l’Union européenne, de la coopération régionale et des relations de bon voisinage, du processus de normalisation avec le Kosovo(, ainsi que de l’approche de la Serbie de la gestion des migrations et des progrès notables de son économie. Elle met également en lumière des domaines où des progrès supplémentaires sont attendus: la communication sur l’Union européenne au niveau national, l’harmonisation progressive avec la politique étrangère commune de l’Union, y compris à l’égard de la Russie, et dans le cadre des six sous‑chapitres autour desquels elle est articulée: l’état de droit (notamment le pouvoir judiciaire et la corruption), la démocratie (y compris les organes indépendants, le médiateur), les droits de l’homme (notamment la liberté d’expression/la protection des journalistes), le respect et la protection des minorités (y compris la viabilité financière des médias dans les langues minoritaires), la coopération régionale et les relations de bon voisinage (y compris la question des crimes de guerre) et l’énergie (liée au programme de connectivité du processus de Berlin). La résolution reflète également les préoccupations du Parlement européen au sujet de certaines décisions de la Serbie qui sont allées à l’encontre du processus de normalisation avec le Kosovo (voyage en train de Belgrade au nord de Mitrovica) ou de l’apaisement des tensions dans la région (participation d’un haut fonctionnaire aux célébrations de la journée de la Republika Srpska, au mépris des décisions de la cour constitutionnelle de Bosnie-Herzégovine), au sujet de l’état de droit (non-résolution des événements dans le district de Savamala à Belgrade liés à la démolition controversée de bâtiments) et de la recherche d'un équilibre avec la Russie (exercices militaires communs, présence d’installations aériennes russes dans le centre humanitaire serbo-russe de Nis). Elle invite explicitement les autorités à atténuer les discours anti‑européens et à renforcer la communication positive proactive sur l’Union européenne, notamment à l’intention du public serbe, à enquêter comme il se doit sur les irrégularités, les violences et les intimidations qui ont été signalées pendant les élections et à continuer d’assurer aux migrants une aide appropriée avec le soutien de l’UE, tout en respectant les droits des demandeurs d’asile. La résolution déplore également les troubles qui ont empêché le chef de la délégation de l’Union européenne en Serbie de présenter le rapport annuel de la Commission au Parlement serbe.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution est une évaluation précise et équilibrée des progrès de la Serbie sur la voie de son intégration à l’Union européenne. Elle concorde dans une large mesure avec le rapport annuel de la Commission sur la Serbie du 9 novembre 2016 et à l’évaluation faite depuis par la Commission. La résolution renforce le message de la Commission selon lequel la Serbie a accompli des progrès notables en vue de réaliser son objectif stratégique d’adhésion à l’Union, qui est également essentiel à la stabilité de la région. La résolution reflète les attentes de la Commission selon lesquelles la Serbie doit désormais s'appuyer sur ces progrès pour faire avancer de manière décisive ses réformes, notamment sur les questions relatives à l’état de droit, ainsi que le processus de normalisation de ses relations avec le Kosovo. Ces deux points définiront le rythme du processus général d’intégration de la Serbie à l’Union européenne. La Commission continuera de surveiller étroitement et d’évaluer les progrès accomplis par la Serbie pour remplir les critères d’adhésion. Cette évaluation sera reflétée dans le prochain rapport annuel de la Commission, qui devrait être publié au printemps 2018.
Sur les demandes spécifiques de la résolution, la position de la Commission se présente comme exposée ci-dessous.
En ce qui concerne l’invitation de la Commission et du Conseil à continuer de soutenir la Serbie dans sa gestion des défis migratoires et à surveiller attentivement l’application faite des aides financières pour l’organisation et la prise en charge des flux migratoires, et sur l’invitation de la Commission à poursuivre son action en matière de migrations avec tous les pays des Balkans occidentaux, afin de s’assurer que les normes et les critères européens et internationaux sont respectés (paragraphe 11):
la Commission a pleinement répondu aux besoins de la Serbie depuis le début de la crise. À partir d’une évaluation détaillée de ces besoins, près de 80 millions d’euros (à la fois au titre de l’instrument d’aide de préadhésion et de l’aide humanitaire) de fonds de l’Union ont été alloués à la Serbie en réponse à la crise. Il s’agit notamment d’une nouvelle mesure spéciale au titre de l’instrument d’aide de préadhésion adoptée en mars 2017, essentiellement allouée à la Serbie, qui vise à maintenir l’aide de l’UE accordée au déploiement d’agents invités de l’Union à la frontière serbo-bulgare, au logement des migrants et au renforcement des capacités de gestion des flux migratoires de la Serbie. En outre, la Commission fournit déjà une importante aide technique et financière à long terme aux pays de la région. Elle continuera à suivre la situation de près.
En ce qui concerne l’invitation de la Commission à fournir davantage d’efforts pour soutenir un véritable processus de réconciliation dans la région, notamment en apportant son soutien à des projets culturels qui traitent du passé récent et promeuvent une interprétation commune et partagée de l’histoire, ainsi qu’une culture publique et politique de tolérance, d’intégration et de réconciliation (paragraphe 39):
la Commission soutient différents processus de réconciliation sur les plans technique et politique dans la région, tels que le dialogue Belgrade-Pristina, ainsi que des initiatives de la société civile (RECOM) et de coopération régionale (programme de connectivité des six pays des Balkans occidentaux). La Serbie participe également à des programmes européens pour la culture, à savoir «Europe créative» et «L’Europe pour les citoyens», qui mettent l’accent sur le dialogue interculturel et la tolérance. Enfin, plusieurs projets culturels plurinationaux de l’IAP s'articulent autour de la notion d’héritage culturel commun, le processus de Ljubljana. La Commission s’est engagée à poursuivre son aide dans ce domaine.
(	 Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu’à l’avis de la CIJ sur la déclaration d’indépendance du Kosovo.
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